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RAPPORT TRISMESTRIEL SUR L’EMPLOI DES CRÉDITS OUVERTS

EN VERTU DE LA RÉSOLUTION CP/RES.831 (1342/02)

DU 1ER JANVIER AU 31 MARS 2004

Unité sur le commerce
Ce document est distribué aux Missions permanentes et

sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.

EMPLOI DES RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE
POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES
 MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ AU CONSEIL PERMANENT

SUR LES ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR L’UNITÉ SUR LE COMMERCE PENDANT

LA PÉRIODE ALLANT DU 1er JANVIER AU 31 MARS 2004

Au paragraphe 1 c de sa résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent a décidé d’allouer le montant de quatre millions de dollars (EU$4 000 000) au Conseil interaméricain pour le développement intégré (“CIDI”) pour la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés par les Sommets des Amériques. De ce montant, deux millions de dollars (EU$2 000 000) devaient être consacrés à des initiatives en matière d’éducation avec l’appui du Secrétariat général, conformément aux Instructions applicables pertinentes. Des crédits représentant la somme de EU$855 000 ont été ouverts par le CIDI à l’intention de l’Unité sur le commerce en vue de la mise en œuvre du projet Renforcement des capacités commerciales pendant la période 2003-2004. 

À cette fin, l’Unité sur le commerce prend plaisir à fournir au Conseil permanent les  renseignements suivants:

	Solde initial en mars  2003


	$855 000
	

	Montant décaissé et déjà déclaré pendant les périodes précédentes: (janvier-30 décembre 2003)


	($ 287 180)
	

	Intérêts accrus et déclarés au 30 décembre 2003


	$  10 517
	

	Solde jusqu’au 30 décembre 2003
	
	($ 578 337

	Intérêts accrus 
/

	
	$    3 404

	Solde au 1er janvier 2004


	
	$581 741

	
	
	


Dépenses pour la période allant du 1er janvier au 31 mars 2004

A.  Appui aux pays en vue de l’établissement

de leurs stratégies de renforcement des capacités

commerciales (RCC)
EU$ 8 150
B.
Mise en application des stratégies de renforcement

des capacités commerciales (RCC)


1.
Modules et activités de RCC
EU$ 7 636


2.
Programme de formation des formateurs
EU$ 8 276


3.
Activités de conscientisation et d’éducation
EU$ 4 962

C.
Divulgation des informations commerciales et

Transparence


1.
Encouragement de la transparence et facilitation

de l’accès aux informations commerciales
EU$ 3 938


2.
Appui aux négociations de la ZLEA:

Services sécurisés de diffusion des documents
EU$23 000

D.
Appui au Secrétariat administratif de la ZLEA
EU$ -----0----

Total des dépenses enregistrées de janvier à mars 2004-07-14
EU$ (55 962)

Solde  au 31 mars 2004
EU$ 525 779
/
ANNEXE I

Activités spécifiques menées et coûts y afférents

A.  Appui aux pays dans l’établissement de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales

TOTAL: (EU$8 150)

	Description
	Coûts

	Paiements aux consultants
	$8 150

	TOTAL
	$8 150


Résultats:

Des consultants ont été recrutés pour aider les pays à peaufiner et actualiser leurs stratégies de renforcement de leurs capacités commerciales en vue d’assurer que celles-ci reflètent les besoins changeants de ces pays. Des consultants ont également été recrutés pour harmoniser la mise en place des profils de projets aux besoins généraux exprimés dans les stratégies de renforcement des capacités  commerciales, notamment en présentant des idées et en regroupant les pratiques optimales sur les moyens de rendre opérationnels les projets traitant du commerce et de la parité hommes-femmes.
B. Mise en marche des stratégies de renforcement des capacités commerciales TOTAL: 20,874.92
1.
Modules et activités de RCC ($7 636,24)

	Description
	Coûts

	Paiements aux consultants
	$6 000

	Voyages, per diem, et autres dépenses
	    $1 136,24

	Autres dépenses
	$500

	TOTAL
	$7 636,24


Résultats:

Un consultant a fourni des services dans le domaine de l’analyse des stratégies de renforcement des capacités commerciales des pays de la Communauté andine. Il a en outre mis au point le Programme d’activités régionales de l’OEA pour répondre à des besoins identifiés. Ce programme précise les activités qui doivent être menées par l’OEA dans chaque domaine d’action, et sert de cadre pour la fourniture de la réponse qui doit être apportée aux pays pendant les tables rondes planifiées à l’échelle sous-régionale, qui réuniront les bailleurs de fonds. En outre, le coordonnateur de l’Unité sur le commerce pour l’assistance au titre du RCC en Amérique centrale, au Panama et en République dominicaine a participé aux tables rondes réunissant les bailleurs de fonds et les organisations internationales à Porto Rico en février 3004 en vue d’identifier et de coordonner la réponse qui doit être apportée aux besoins identifiés par la République dominicaine dans sa stratégie RCC.

2.  Programme de formation des formateurs (EU$8 276,12)
	Description
	Coûts

	Frais de déplacement des participants dans le cadre du “Programme de brevet de technicien en politique de commerce international”
	$8 276,12

	TOTAL
	$8 276,12


Résultats:

Dans ce contexte, sur la base des partenariats avec les institutions d’enseignement supérieur et de recherche visant à renforcer les programmes de formation en matière de politique commerciale, vingt-quatre fonctionnaires des pays de la Caraïbe et d’institution sous-régionales, ainsi que des représentants du secteur privé ont bénéficié d’un cours de formation de six semaines dans le cadre du Programme de brevet de techniciens en politique de commerce international (Bridgetown, Barbade, du 9 février au 19 mars 2004). Le programme était coparrainé par l’Unité sur le commerce, le Centre for International Services (CIS) de l’Université des Antilles à Bridgetown (Barbade) et le Centre for Trade Policy and Law (CTPL) à la Carleton University d’Ottawa (Canada) et financé par la USAID par le biais de son Programme sur le commerce et la compétitivité dans la Caraïbe actuellement mis en œuvre par la société CARANA. 

L’objectif de ce programme était de renforcer les capacités des fonctionnaires pour les mettre en mesure de gérer efficacement le processus de mise en place des politiques commerciales, et de rendre les directeurs d’entreprises mieux à même d’apporter une contribution à l’élaboration des politiques commerciales. Le cursus était orienté vers la formation des cadres supérieurs au niveau universitaire du deuxième cycle, et faisait appel à des spécialistes en droit, en négociations, en économie et en élaboration de politiques du Centre for Trade Policy and Law, de l’Unité de l’OEA sur le commerce, et de l’Université des Antilles, ainsi que sur les experts en application des politiques commerciales dans la région, et sur les négociateurs. Le programme s’est déroulé sous forme de conférences, de simulations d’études de cas, sur les négociations interactives et des exercices d’application pragmatiques.

3. Activités de conscientisation et d’éducation ($4 962,56)

	Description
	Coûts

	Coûts de la diffusion du matériel des conférences
	3 962,56

	Coûts des documents obtenus des experts pour préparer la conférence au Honduras
	$1 000

	TOTAL
	$4 962,56


Résultats:

L’Unité sur le commerce et la Banque centraméricaine d’intégration économique (CABEI) ont co-financé et organisé la conférence “Intégration de l’économie régionale et globale: les défis qui se posent à l’Amérique centrale” au Honduras en novembre 2003.  La conférence a donné lieu à un dialogue sur des politiques bien informées, et à la diffusion de conclusions pertinentes émanées de recherches afférentes, ainsi qu’à l’obtention d’enseignements utiles pour la région. Elle a permis de réunir des intellectuels, des décideurs en matière de commerce et des experts internationaux qui ont pu discuter différentes questions telles que les principaux défis qui se posent à la région à la lumière des agendas commerciaux de la Zone de libre-échange des Caraïbes (CAFTA), de la ZLEA, et de Doha.  Sept documents spécialisés ont été commandés pour la conférence. Ils portaient sur des questions comme les défis des accords commerciaux dans le secteur agricole, et la relation entre les accords commerciaux et la gouvernance démocratique.  Ces documents spécialisés seront réunis dans un volume présentant les questions examinées pendant la conférence.  L’Unité sur le commerce et la CABEI ont également contribué à financer les frais de déplacement des experts et des participants.

Pendant la période couverte par le présent rapport, les frais ont été occasionnés par la diffusion du matériel produit pour la conférence ou découlant de ces assises.  Par exemple: les vidéos numérisés, la traduction des documents spécialisés, et la production de CD pour faciliter la distribution des informations sur les questions envisagées pendant la conférence, notamment à travers un site Web conçu spécifiquement à cet effet.

C.  Divulgation des informations commerciales et transparence TOTAL: ($26 937.50)
1.
Encourager la transparence et faciliter l’accès aux informations commerciales ($3 937,50)

	Description
	Coûts

	Paiements aux consultants
	$3 937,50

	TOTAL
	$3 937,50


Résultats:

Pendant le premier trimestre de 2004, les consultants du SICE ont reconstruit les pages comportant des liens permettant de consulter les sources nationales d’information (“country tables”).  Les liens ont été organisés comme suit : sources générales d’information, et catégories thématiques établies dans la Déclaration ministérielle de Toronto.  Quatre pages correspondant aux quatre langues (anglais, français, portugais, et espagnol) ont été créées pour chaque pays, chacune indiquant la langue dans laquelle les informations peuvent être obtenues sur le site Web. L’objectif est de disposer d’un ensemble intégré de liens permettant de consulter les sources nationales d’informations commerciales dans tous les pays de la ZLEA. 

2. Appui aux négociations de la ZLEA: Services de divulgation sécurisée des documents ($23 000)

	Description
	Coûts

	Paiements des consultants
	$23 000

	TOTAL
	$23 000


Résultats:

Au cours du premier trimestre de 2004, le SICE a assuré la maintenance du Système sécurisé de diffusion des documents de la ZLEA (Le site Web du DDS) ainsi que celle du système de diffusion des documents officiels publics (site Web de la ZLEA). Pendant cette période, le SICE a fait appel aux services de consultants pour assurer la maintenance des systèmes de divulgation des documents en respectant les normes de sécurité et d’actualité, notamment en plaçant les documents de négociation sur le site Web sécurisé dans un délai de quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA, et en plaçant les documents devenus non confidentiels ou des documents publics sur le site Web public dans un délai de quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA. En outre, les consultants recrutés par le SICE effectuent actuellement, en coordination avec le Secrétariat administratif de la ZLEA, une évaluation initiale des archives du site sécurisé des documents de négociation en vue de déterminer les documents [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

manquants, et ceux qui ont été incorrectement classés ou introduits dans le site.
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�.	Ajustement des intérêts créditeurs en décembre 2003 majorés des intérêts accrus qui ont été crédités en janvier 2004: EU$2 577.


�.	De ce montant, EU$84 470 ont été engagés mais non encore décaissés.
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